	Aide à la création

	Commission Télévision Documentaire

Aide à la production

	Règlement de l’aide


NOM DE LA SOCIETE : …………………………………………………………

TITRE DU PROJET : …………………………………………………………

Contact et informations

Elvira Kaurin-Lacour, Responsable de la Commission Télévision : 

tél. direct 01 53 83 91 87 et mail elvira_kaurin@procirep.fr 
Séverine Thuet, Assistante de la Commission Télévision : 

tél. direct 01 53 83 91 86 et mail severine_thuet@procirep.fr 

PROCIREP-ANGOA, Commission TV, 11 bis rue Jean Goujon, 75008 Paris

Standard : 01 53 83 91 91 et fax : 01 53 83 91 92
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I. Présentation de l’aide
A. Nature de l’aide

Aide à la production d’œuvres patrimoniales attribuée aux sociétés de production, sous forme de subvention, en fonction de la qualité du projet présenté.
B. Sociétés concernées
Seul le producteur délégué du projet présenté est habilité à déposer la demande.
Il devra s’agir d’une entreprise établie dans l’Union Européenne dont le Président, Directeur ou Gérant, ainsi que la majorité des administrateurs, sont français, européens ou résidents en France depuis plus de 5 ans.
C. Projets concernés
Sont concernés les projets de documentaire [déposés avant tournage – cf. ci-après §II.B.] unitaires dont la durée est de 26’ minimum, ou les séries d’une durée totale de 52’ minimum, pour lesquels la société peut
- soit faire état d’un engagement formel [préachat ou coproduction] d’un ou plusieurs diffuseur(s) français, dont l’apport couvre au minimum 15% du devis de production.

- soit faire état de financements en numéraire acquis pour un montant minimum de 50% du devis de production, dont un achat de droits de diffusion en numéraire par un diffuseur français (quel que soit son montant, mais qui doit être proportionné par rapport aux droits acquis).

Un « diffuseur français » au sens présent du règlement est un éditeur de chaîne de télévision ou une plateforme de diffusion de programmes audiovisuels établi(e) en France et dûment conventionné(e) ou déclaré(e) auprès de l’ARCOM (ex CSA).
Dans les cas de coproduction, les lettres ou contrats du diffuseur doivent indiquer les parts d’achat de droits et les parts coproducteur, et doivent respecter un juste équilibre entre ces parts.
Sont exclus de l’aide les films publicitaires, de promotion, ou à caractère institutionnel.
Les projets ayant déjà fait l’objet d’une demande de subvention auprès de la Commission dans la même catégorie (acceptée ou refusée) sont également exclus.
D. La Commission Télévision
La Commission chargée d’examiner les demandes est une commission sélective composée de 29 membres (20 producteurs et 9 représentants de diffuseurs ; 2/3 des membres présents à chaque réunion).

Elle se réunit au moins une fois par mois (hors période estivale) et se prononce souverainement sur l’opportunité de retenir ou non les dossiers présentés et sur le montant souhaitable d’intervention.
E. Critères d’appréciation des dossiers
La Commission Télévision se prononce sur la base d’un dossier écrit : il est possible de fournir d’autres éléments (tq visuels, rushs ou bandes annonces), mais qui ne dispensent pas du travail d’écriture expliquant la démarche de production et ce que sera l’œuvre en projet. D’où notamment l’importance de la note d’intention du producteur et de la note d’intention de l’auteur et/ou du réalisateur décrivant cette démarche de production.

La sélection des projets retenus s’effectue en fonction de l’originalité du traitement, de l’intérêt du sujet, de la qualité de l’équipe artistique, et de la crédibilité du devis et du plan de financement, en appréciant notamment :
· la cohérence d’ensemble entre l’intention et le point de vue du producteur, de l’auteur et du réalisateur par rapport au projet de film,

· la précision du dispositif proposé pour décrire comment le film sera réalisé, et

· la cohérence du projet par rapport au budget de production envisagé.

F. Montant de l’aide
La Commission Télévision module son aide en fonction de la prise de risque et de l’ambition du projet, et de son caractère inédit ou pas, dans une limite maximum de 10% du budget total de production. Le montant demandé ne doit donc pas excéder 10% du budget total du film.
Les montants d’aides moyennes attribuées peuvent varier d’une année sur l’autre, en fonction du budget dont dispose la Commission. Ils sont précisés sur le site internet de la Procirep (www.procirep.fr ).

Une même société ne peut avoir plus de 15 projets aidés par an.
G. Octroi de l’aide
Une convention fixant les conditions définitives de l’attribution de la subvention est adressée au bénéficiaire après ratification des décisions de la Commission Télévision par la Commission Exécutive.

La subvention est réglée par virement sur le compte bancaire de la société à réception d’un exemplaire contresigné de la convention accompagnée du RIB et du numéro ISAN du projet aidé.
H. Obligations de la société bénéficiaire

Le bénéficiaire d’une aide s’engage à mentionner le soutien obtenu au générique de l’œuvre et sur tous les documents relatifs au projet aidé. De même, il s’engage à indiquer au générique le n° ISAN d’identification de l’œuvre.
Si, dans un délai de 2 ans à compter de la date de versement de la subvention, le bénéficiaire ne peut justifier de la bonne attribution des fonds, la Commission sera en droit d’exiger la restitution des sommes allouées.
Le bénéficiaire est également informé que le montant et la nature de l’aide qui lui sera éventuellement accordée sera rendue publique, avec l’indication du nom du bénéficiaire, en particulier dans le cadre des dispositions légales prévues par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (cf. article 20, 2° : base de données électronique unique recensant, avec le nom de leurs bénéficiaires, le montant et l'utilisation des sommes affectées aux aides à la création. Cette base est régulièrement mise à jour et mise à disposition gratuitement, sur un service de communication au public en ligne, dans un format ouvert et librement réutilisable).
II. Constitution des dossiers
I. Dépôt des dossiers

Le dépôt d’un dossier auprès de la PROCIREP suppose, d’une part, l’envoi du présent règlement dûment visé (en format PDF) et, d’autre part, l’envoi d’un dossier électronique [impérativement en format PDF] constitué à partir du formulaire « Dossier de demande - Aide DOCU PROD PROCIREP-ANGOA » disponible sur le site de la PROCIREP. 
J. Conditions de dépôt des dossiers

Seuls les dossiers complets sont enregistrés et présentés à la Commission, sans dérogation.
La demande doit être déposée avant le début du tournage. Toute demande de dérogation éventuelle à cette règle doit faire l’objet d’une motivation écrite figurant au dossier.
Le dossier électronique complet constitué à partir du formulaire « Dossier de demande - Aide DOCU PROD PROCIREP-ANGOA » ainsi que le présent règlement complété et signé doivent être adressés par mail aux 2 adresses suivantes : 

elvira_kaurin@procirep.fr et severine_thuet@procirep.fr
A remplir impérativement par le représentant dûment habilité du demandeur :
NOM DE LA SOCIETE : …………………………………………………………

TITRE DU PROJET : …………………………………………………………

Je, soussigné(e) ……………………………. [Prénom, NOM], après avoir pris connaissance du présent règlement, certifie sur l’honneur l’exactitude des déclarations contenues dans le dossier déposé le [date].

Lu et approuvé, bon pour accord
Fait à ........................le..............................
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